
 

ANNEXE -TRAVAUX RELATIFS À UN OUVRAGE DE STABILISATION DE TALUS 
(REAFIE, art.337) 

 
Demande d’autorisation municipale pour différents travaux réalisés en rive ou en littoral, selon 
le règlement sur la mise en œuvre provisoire des modifications apportées par le chapitre 7 des 
lois de 2021 en matière de gestion des risques liés aux inondations (ci-après nommé le 
règlement transitoire), entrée en vigueur le 1er mars 2022. 

Source : ministère de l’Environnement et de la lutte contre les changements climatiques 
 

A. DOCUMENTS EXIGÉS DANS LA DEMANDE D’AUTORISATION POUR L’ENSEMBLE DES TRAVAUX 
 

1. Le nom et les coordonnées de la personne qui souhaite réaliser l’activité et ceux de la personne 
qui la représente, le cas échéant 

2. La désignation cadastrale du lot sur lequel sera réalisée l’activité ou, à défaut de désignation 
cadastrale, l’identification la plus précise du lieu où l’activité sera réalisée 

3. La description de l’activité projetée 

4. La localisation de l’activité projetée, incluant la délimitation des milieux hydriques sur le lot visé 
et les superficies de ces zones affectées par l’activité 

5. Une déclaration du demandeur ou de son représentant attestant de la conformité de son 
activité aux conditions applicables prévues par le RAMHHS et le REAFIE 

6. Une attestation du demandeur ou de son représentant confirmant que tous les renseignements 
et les documents qu’il a fournis sont complets et exacts 

 

B. DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES 

• Toutes les conditions doivent être remplies pour que l’autorisation municipale 
puisse être délivrée. 

• Un ouvrage ne répondant pas aux conditions 2 et 4 requiert une autorisation 
ministérielle. 

  



 
1. L’ouvrage est situé en rive ou en littoral.  
2. L’ouvrage est d’une longueur maximale de : 

a) 50 mètres lorsque des phytotechnologies sont utilisées; 
b) 30 mètres ou cinq fois la largeur du cours d’eau, selon ce qui est le plus 

restrictif, lorsque des matériaux inertes sont utilisés 
Dans le cas où les travaux visent à prolonger ou à joindre des ouvrages de 
stabilisation existants, cette condition s’applique à la longueur totale. 

 

3. Si l’ouvrage est également situé en zone inondable, il ne doit pas avoir 
pour effet de rehausser le terrain (RAMHHS, art. 38.2). 

S.O. 
 

 

4. En zone inondable, s’il s’agit de travaux sur un ouvrage existant, la 
superficie de l’ouvrage exposée à une inondation est augmentée de 25% 
ou moins (RAMHHS, art. 38). 

S.O. 
 

 

 

C. ATTESTATION ET DÉCLARATION 
 
 
1) Moi, _______________________________________ déclare que l’activité est 

conforme aux conditions applicables prévues par le RAMHHS et le REAFIE. 
 
 
 
 
 
_____________________________________  ________________________  
Signature      Date 
 
 
 
 

2) Moi, _______________________________________ atteste que tous les 
renseignements et documents fournis sont complets et exacts. 

 

 

 

______________________________________  ________________________  
Signature      Date 
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